
La Cour constitutionnelle, 

Saisie d'une requête en date à Porto-Novo du 28janvier 2019, 

enregistrée à son secrétariat le 29 janvier 2019 sous le numéro 

0231/061/REC-19, par laquelle les agents occasionnels du 

Recensement Administratif à Vocation d'Etat Civil (RAVEC) ayant 

servi au sein des tribunaux, forment un recours aux fins de leur 

reversement en agents contractuels de l'Etat; 

VU la Constitution du 11 décembre 1990 ; 

VU la loi n ° 91-009 du 04 mars 1991 portant loi organique 
sur la Cour constitutionnelle modifiée par la loi du 31 
mai 2001 ; 

VU le règlement intérieur de la Cour constitutionnelle ; 

Ensemble les pièces du dossier; 

Ouï monsieur Rigobert A. AZON en son rapport et les 
observations des représentants des requérants a 
l'audience plénière du 07 novembre 2019 ; 

Après en avoir délibéré, 

Considérant que les requérants, se plaignent de ce que recrutés 

comme des agents occasionnels du RA VEC pour servir auprès des 

tribunaux dans le cadre dudit projet en 2006, ils n'ont pas été 

reversés en agents contractuels de l'Etat à l'instar de leurs 

collègues qui ont servi au siège du projet ; qu'ils affirment être 

victimes des erreurs et négligences administratives quand bien 

même ils remplissent les conditions requises pour leur 

reversement; que des recours antérieurs ont permis d'enclencher 
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